
 
  
 
 

 
 

                                 
 

           

 

 

8 octobre 2015 :     Manifestation  à 11H00 
Devant le MEDEF à Alençon. Bd de Strasbourg. 

  
 

Emplois, salaires, conditions de travail, droit du travail 

protection sociale, retraite, services publics 
 
 

MOBILISONS-NOUS ! 
 

Décidons, dans les entreprises, les services, la grève, le débrayage, 

le dépôt du cahier revendicatif, l’appel à la manif. 
 

Chantage à l’emploi comme chez SMART en Moselle, refus d’augmentation des salaires dans les 

Négociations Annuelles Obligatoires et dans la Fonction Publique, mise en danger de la démocratie 

syndicale avec la loi Rebsamen,  dégradations des conditions de travail comme dans le commerce, entre 

autres, avec la Loi Macron, privatisation rampante et destruction des services publics comme dans les 

Hôpitaux, l’Education Nationale, le ferroviaire, la Sécu, la gendarmerie, etc.. C’est une véritable 

privatisation de l’économie qu’ils veulent nous faire accepter. 

 

Le 8 octobre dynamitons l’austérité, le chômage, la loi Macron, la 

loi Rebsamen, les inégalités, les mauvais coups portés aux 

salariés. 

 
 

L’argent existe pour satisfaire les revendications de la plate forme revendicative commune contenue dans l’appel 

national CGT FSU SOLIDAIRES UNEF UNL. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Augmenter les salaires, les retraites, les pensions, les minima sociaux, le point d’indice des fonctionnaires, les 

bourses 

Promouvoir l’égalité Femme/Homme 

Améliorer les conditions de travail, réduire le temps de travail pour créer de l’emploi, combattre le chômage 

Pérenniser et améliorer les garanties collectives 

Pérenniser et améliorer la protection sociale, les retraites complémentaires pour garantir les droits, à la santé et 

à la retraite 

Développer les investissements pour relancer l’activité économique en tenant compte des impératifs écologiques 

Protéger socialement les jeunes avec un droit à l’autonomie 

Conforter et promouvoir les services publics 

Investir dans le système éducatif pour faire face à l’augmentation du nombre de lycéens et d’étudiants en leur 

assurant des conditions d’études satisfaisantes. 


